

[image: Couverture : Les mémentos DALLOZ, Introduction  à la science politique, 11e édition, Jean Baudouin, DALLOZ]






[image: Quatrième de couverture : Les mémentos DALLOZ, Introduction  à la science politique, 11e édition, Jean Baudouin, DALLOZ]





[image: Page de titre : Les mémentos DALLOZ, série droit public, Sous la direction de Yves Jégouzo, professeur émérite de l’Université Paris I Panthéon-Sorbonne, Introduction  à la science politique, Jean Baudouin, Professeur émérite de science politique de l’Université de Rennes I, 11e édition – 2017, DALLOZ]




Le Code de la propriété intellectuelle n'autorisant aux termes de l'article L. 122-5, 2° et 3° a), d'une part, que les copies ou reproductions « strictement réservées à l'usage privé du copiste et non destinées à une utilisation collective » et d'autre part, que les analyses et courtes citations dans un but d'exemple et d'illustration, « toute représentation ou reproduction intégrale ou partielle faite sans le consentement de l'auteur ou ses ayants droit ou ayants cause est illicite » (art. L. 122-4).

Cette représentation ou reproduction, tout comme le fait de la stocker ou de la transmettre sur quelque support que ce soit, par quelque procédé que ce soit, constituerait donc une contrefaçon sanctionnée pénalement par les articles L. 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle.


[image: ]
 31-35 rue Froidevaux, 75685 Paris cedex 14
© ÉDITIONS DALLOZ - 2017

ISBN numérique : 978-2-247-17508-6
ISBN papier : 978-2-247-17041-8

Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo

www.editions-dalloz.fr




Introduction


De prime abord, la science politique semble avoir conquis, en France, ses lettres de noblesse :

L’Association française de science politique (AFSP) rassemble, depuis 1949, les politologues nationaux et organise tous les deux ans un congrès national.

Depuis juin 1983, le CNRS regroupe dans le cadre de sa section 40, appelée « Politique, organisation, société » outre les politologues, des sociologues, des historiens, des juristes, tous attachés au développement de la science politique.

La publication en 1985 d’un épais Traité de science politique en quatre volumes traduit, au-delà des supports institutionnels, l’émergence de problématiques unifiantes.

Et pourtant, la locution « science politique » pose, encore aujourd’hui, plus de problèmes qu’elle n’en résout.




I – 

Le vocable « science »




Il paraît, à première vue, le plus sûr. Une déontologie de l’activité scientifique s’est peu à peu imposée dont hérite naturellement la science politique :

• Exigence impérieuse d’une distance vis-à-vis de l’objet étudié afin de séparer la science des activités purement spéculatives ou prescriptives comme la philosophie ou la morale.

• Mobilisation rigoureuse de l’observation et de l’expérimentation afin de tester la validité des hypothèses initiales.

• Ambition légitime de formalisation et de systématisation en vue d’établir des principes durables d’intelligibilité du réel.

Il suffit, pourtant, d’observer l’âpreté des débats épistémologiques contemporains pour que se dissipe cette connotation de précision et de certitude qui s’attache couramment au mot science.



A – Le caractère certain



Une première interrogation porte sur le caractère certain de la démarche scientifique ; un nombre important d’hommes de science suit aujourd’hui l’épistémologue Karl Popper dans sa volonté de disjoindre la connaissance scientifique de tout idéal de certitude :

– ils considèrent désormais la science comme une activité « faillible », inachevée, sans cesse recommencée ;

– les théories apparemment les mieux assises ne sont en dernière instance que des hypothèses ou des conjectures susceptibles d’être « réfutées » ou encore « falsifiées », par de nouvelles découvertes ;

– de manière générale, l’univers, loin d’être un monde fini, est, au contraire, un monde « irrésolu », indéterminé, réfractaire à des prédictions sûres.



B – Le caractère désintéressé



Une seconde interrogation porte sur le caractère désintéressé de la recherche scientifique ; ainsi, selon T. S. Kuhn, auteur d’un important ouvrage La structure des révolutions scientifiques :

– la recherche n’échappe pas à des phénomènes de concurrence entre des groupes rivaux qui ont tendance à se regrouper de manière mécanique autour d’une théorie ou « paradigme » ;

– il convient, par conséquent, de distinguer la « science normale » marquée par la routine de la science « créative » qui, elle, ne surgit qu’à la faveur de « révolutions scientifiques » plus ou moins accidentelles ;

– ainsi, l’activité scientifique, loin d’être une activité pure et désintéressée, obéit à des processus de professionnalisation et de bureaucratisation.



C – Le monopole de la vérité ?



Une troisième interrogation porte sur la prétention affichée par la science au monopole de la vérité. Dans un ouvrage quelque peu provocateur, Contre la méthode, Paul Feyerabend n’hésite pas à rabaisser la science :

– en dénonçant son asservissement à un impérialisme méthodologique qui restreint et mutile l’activité cognitive ;

– en exaltant la pluralité des voies d’accès à la vérité et en estimant, par exemple, que la mythologie ou l’astrologie ont autant d’intérêt que la science officielle ;

– en liant cet « anarchisme épistémologique » à une vision individualiste et libertaire de la société.

De manière plus générale, la science politique ne peut se dérober aux controverses qui entourent désormais les postulats fondateurs du positivisme sociologique.




II – 

Le vocable « politique »



Il demeure sans conteste le plus encombré. Peu de termes sont à ce point saturés de sens. On signalera ainsi plusieurs « dualités » qui enserrent traditionnellement l’usage de ce terme voilant par là même sa signification virtuelle.


A – La valeur



L’opinion commune s’est toujours divisée sur la valeur qu’il convient d’attribuer à l’activité politique :

• selon l’interprétation « noble » qui était déjà celle d’Aristote, la politique est l’art du commandement social, l’activité pacificatrice permettant à une société divisée de s’ordonner à une fin supérieure ;

• selon l’interprétation « vulgaire », au contraire, la politique est une activité sale, dégradante, renvoyant là à des « jeux stériles », là à des « bavardages artificiels », là à des « ambitions effrénées ».



B – L’aire de la sphère politique



L’opinion savante se scinde de la même façon lorsqu’il s’agit d’apprécier l’aire de la sphère politique :

• selon la thèse « restrictive », la politique demeure un compartiment singulier de la société, distinct des autres activités sociales, assujetti à des buts et des règles spécifiques ;

• selon la thèse « extensive », la politique est omniprésente et traverse de part en part la société ; « tout est politique » : l’élection d’un chef d’État, l’éducation des enfants, les chansons de G. Brassens, etc.



C – La sémantique anglo-saxonne



La langue anglo-saxonne, plus pragmatique que la nôtre, dispose de deux termes pour définir la politique :

• le terme « policy » désigne les « produits » de l’action gouvernementale, c’est-à-dire les programmes, décisions et actions imputables aux autorités politiques : on parlera ainsi de la « politique étrangère » des États-Unis ou de la « politique culturelle » de Jack Lang ;

• le terme « politics » désigne plutôt les « processus » liés à l’exercice et à la conquête du pouvoir d’État dans une société donnée : on parlera ainsi de la stratégie « politique » du PS ou des difficultés « politiques » du gouvernement Raffarin.



D – La question du genre



De façon plus sophistiquée, certains auteurs (G. Burdeau, P. Braud) n’hésitent pas à cultiver l’androgynie :

• au masculin, « Le » politique intègre l’ensemble des régulations qui assurent l’unité et la pérennité d’un espace social hétérogène et conflictuel ;

• au féminin, « La » politique indique la scène où s’affrontent les individus et les groupements en compétition pour la conquête et l’exercice du pouvoir.

Cette brève excursion dans la jungle buissonnante des mots et de leurs significations augure l’extrême difficulté qu’éprouve la science politique à définir ou encore « construire » son objet.




III – 

L’association des deux vocables




Enfin, l’association des vocables « science » et « politique » fait également problème :

• D’une part, l’expression « science politique » bien que retenue par les classifications administratives ne fait pas l’unanimité :

– certains politologues lui préfèrent toujours l’expression « sociologie politique » (P. Braud, R. G. Schwartzenberg) ou encore « sociologie du politique » (P. Lecomte, B. Denni) ;

– tandis que de nombreux sociologues, à l’image de P. Bourdieu, récusent ni plus ni moins la validité d’une science autonome de l’action politique.

• D’autre part, à s’en tenir à ses manifestations les plus immédiates, la politique change constamment d’habit et apparaît comme un « objet » spécialement mouvant, instable, voire insaisissable :

– ainsi, en France, la décolonisation a été au cœur du débat politique sous la Troisième République ; elle ne constitue plus aujourd’hui un problème politique majeur ;

– inversement, des problèmes comme l’émancipation des femmes ou la protection de l’environnement, qui étaient auparavant à peine soupçonnés, sont désormais au centre de la controverse publique.

• Plus généralement, le repérage du politique oscille souvent entre une posture « essentialiste » qui se plaît à identifier une essence du politique commune à toutes les sociétés et une attitude « pragmatique » qui subordonne la transformation d’un fait social en fait politique à des procédures de codage et d’étiquetage préalable. Par exemple, P. Lecomte et B. Denni notent que le port d’un foulard islamique :

– apparaîtra comme une simple fantaisie vestimentaire s’il est pratiqué par de jeunes collégiennes canadiennes ;

– deviendra un problème religieux s’il est le fait d’adolescentes de culture islamique ;

– constituera soudainement un problème politique s’il appelle, comme à Creil en 1989, une sanction de la part du directeur d’établissement et provoque ainsi une controverse autour du principe de laïcité.




PREMIÈRE PARTIE

La genèse laborieuse  de la science politique


La science politique n’échappe pas aux obstacles auxquels se heurte toute discipline dès lors qu’elle souhaite pénétrer le champ des sciences officielles :


Obstacle intellectuel : obtenir un accord minimum autour des objets d’étude et des problématiques centrales.


Obstacle institutionnel : développer des lieux et des supports propres à diffuser la matière et à l’inscrire dans la durée.


Obstacle culturel : cristalliser une « communauté savante » susceptible de dynamiser la discipline et de lui fournir une légitimité.

Or, il semble que les difficultés de la science politique proviennent, dans la seconde moitié du XIXe siècle, d’un décalage croissant entre ses virtualités intellectuelles et ses possibilités institutionnelles.

Selon Pierre Favre, les conditions étaient réunies pour que naisse alors en France une interrogation spécifique sur les problèmes politiques :

– d’une part, la démocratisation et la professionnalisation de la vie politique augmentent le degré de visibilité de la sphère politique ;

– d’autre part, la laïcisation croissante de la société, en émancipant l’activité politique de la tutelle de la religion, contribue à la spécifier en tant qu’activité sociale ;

– enfin, la rationalisation de l’intervention étatique se révèle propice au développement de recherches spécifiques.

La création en 1871, à l’instigation d’Émile Boutmy, de l’École libre des sciences politiques n’exprime pas vraiment ce besoin naissant d’une nouvelle science de l’État :

– d’une part, l’objectif n’est pas de conduire une réflexion sérieuse sur les objets de la science politique mais de former la future élite politico-administrative de la nation ;

– d’autre part, comme l’atteste l’usage du pluriel, il s’agit moins de construire une réflexion globale que d’agréger empiriquement des savoirs particuliers : économie, finances, droit public, étude des doctrines, etc.

De fait, aucune institution universitaire n’a d’emblée pris en charge la « question » politique, retardant d’autant l’émancipation de la science politique française.




Chapitre 1 - L’obstacle institutionnel

Chapitre 2 - L’émancipation progressive



Chapitre 1

L’obstacle institutionnel


L’essentiel

La science politique a payé un tribut particulièrement lourd à la division institutionnelle du savoir à l’intérieur du champ académique français. L’objet « politique » s’est trouvé écartelé entre trois disciplines différentes qui l’ont interprété à leur manière : la philosophie politique, la sociologie générale, le droit public.




Section 1 – 

La prééminence de la philosophie politique




L’ambition sociologique qu’on prête à juste titre à des penseurs aussi prestigieux que Montesquieu ou Alexis de Tocqueville n’a point suffi à frayer la voie à une véritable science politique.

• Tout au long du XIXe siècle et de la première moitié du XXe la réflexion politique s’épuise pour l’essentiel dans des interrogations subjectives prétendant statuer sur la nature de l’ordre social et indiquer la meilleure forme de régime ou de gouvernement.

• L’examen clinique des faits politiques et sociaux que revendique la science politique contemporaine est, de ce fait, délaissée au profit d’une réflexion de nature philosophique qui tend à refléter les principaux affrontements politiques et qui participe ainsi à la bataille générale des idées (conservatisme, libéralisme, socialisme, communisme, etc.).

• Le contraste est saisissant avec les États-Unis où le développement très précoce d’une science politique pragmatique et utilitariste relègue à l’arrière-plan tout embryon de philosophie politique.

L’hégémonie longtemps exercée en France par les « idées politiques » au détriment des études de caractère scientifique explique l’énergie mise par la plupart des politologues actuels à dissocier la science politique de la philosophie politique :

– La philosophie politique serait de nature spéculative : elle conduirait des interrogations purement abstraites et détachées du réel. La science politique serait de nature expérimentale : elle soumettrait ses propositions au crible de l’expérience empirique.

– La philosophie politique serait de nature prescriptive : elle chercherait à légitimer une forme de pouvoir ou à promettre un avenir meilleur. La science politique serait purement interprétative : elle se contenterait de décrire et d’expliquer les faits. La première dirait « ce qui doit être ». La seconde dirait seulement « ce qui est ».

• Cette distinction doit être maniée avec prudence. S’il est vrai que le philosophe n’a pas, en principe, le souci de la vérification expérimentale de ses énoncés, il demeure que la philosophie politique contribue au même titre que la science politique à l’élaboration des hypothèses et à la formulation des problèmes.

Le débat théorique qui oppose parfois « philosophes » et « politologues » recoupe en partie une dispute de caractère institutionnelle en vue de s’approprier un privilège de connaissance de l’univers politique.




Section 2 – 


L’indifférence de la sociologie générale




Rien ne prédestinait les principaux fondateurs de la sociologie (Auguste Comte, Émile Durkheim) à ignorer la question politique. Le but de Durkheim n’était-il pas « d’organiser la multitude des disciplines particulières » à l’intérieur d’une science sociale unifiée, réglée sur les principes méthodologiques des sciences réputées exactes ! Or :

– les objets privilégiés de la sociologie d’obédience durkheimienne ressortent bien davantage de la « société civile » que de « l’ordre politique » ; les titres de ses grands ouvrages sont, à cet égard, éloquents : La division du travail social, Le Suicide, Les formes élémentaires de la vie religieuse ;

– l’intérêt manifesté par Durkheim pour les questions de l’État, de la démocratie ou du socialisme ne s’est jamais intégré explicitement à une réflexion d’ensemble sur l’activité politique, comme cela fut le cas en Allemagne avec Max Weber ;

– il ne faut pas oublier, enfin, l’énergie investie par Durkheim dans les questions de caractère épistémologique afin de justifier la candidature de la sociologie au titre de science officielle enseignée dans les universités.

Cette indifférence relative de la sociologie à l’endroit du politique n’a pas été vraiment affectée par le déclin de l’école sociologique française et l’irruption de plus en plus envahissante du marxisme universitaire au sein des sciences sociales :

– le marxisme orthodoxe, surtout dans sa version stalinienne, tend à dévaluer les « superstructures » politico-institutionnelles au profit des « infrastructures » socio-économiques. Le politique n’est plus qu’un reflet de l’activité économique ;

– le néo-marxisme n’a découvert qu’assez tardivement « l’autonomie relative » du politique insistant par ailleurs sur la « détermination en dernière instance par l’économique » ;

– la sociologie de Pierre Bourdieu, héritière de Marx et Durkheim, s’est longuement employée à mettre à plat l’économie des « pratiques sociales », ne s’intéressant que très récemment aux propriétés du « champ politique ».

Il n’y a donc point eu en France, durant toute cette période de fermentation des sciences sociales, d’inquiétude avouée sur ce que pourrait être une approche scientifique du phénomène politique. L’objet politique se trouve ainsi « coincé » entre :

– d’une part, une réflexion explicitement « politique » mais purement spéculative sur la nature du régime idéal ;

– d’autre part, une réflexion explicitement « scientifique » sur la vie sociale mais qui exclut de fait de son champ d’étude les catégories centrales du Politique.




Section 3 – 

L’emprise du droit public



L’objet politique a été, pour une large part, « recueilli » par les facultés de droit, mais cette adoption s’est faite au prix d’une double emprise qui devait peser lourd sur le destin de la science politique en France.



§ 1 – 


Emprise intellectuelle




Pendant longtemps, la connaissance du phénomène politique, spécialement dans sa forme étatique, s’est confondue avec le droit public et notamment ses deux branches majeures, le droit administratif et le droit constitutionnel. Cette confusion de fait a entraîné deux sortes de conséquences :

– elle a, tout d’abord, légué une vision essentiellement normative de l’État : celui-ci est conçu comme un système complexe de normes et de règles régissant de manière contraignante la conduite des individus et des groupes ;

– elle a, d’autre part, légué une vision essentiellement institutionnaliste du politique réduisant de fait ce dernier aux instances juridiquement habilitées à édicter des normes impersonnelles et générales.

Le droit qui ressort fondamentalement de la contrainte (Kelsen) devient ainsi la mesure principale de l’activité étatique. Or, cette dimension n’est pas unique et voile, en particulier, les processus multiformes qui accompagnent la formation et l’application des décisions politiques.




§ 2 – 

Emprise institutionnelle




L’entreprise de « rétention » du politique par la science juridique a également revêtu des aspects institutionnels.

Alors que de grands publicistes comme Léon Duguit ou Maurice Hauriou s’essayent à une compréhension globale du droit, une entente officieuse gagne peu à peu les milieux juridiques pour frapper d’illégitimité toute réflexion soutenue sur le contexte socio-politique de la production du droit.

Une certaine évolution se dessine aux lendemains de la seconde guerre mondiale lorsque prend corps une interrogation non juridique sur les institutions politiques et administratives de l’État. Cependant, les publicistes français, tout en acceptant ces nouveaux développements, tentent de les « juridiciser », de les placer sous haute surveillance :

– ainsi, la jeune science politique sera surtout conçue au départ comme une annexe du droit constitutionnel ; selon Georges Burdeau, auteur d’un très dense Traité de science politique, écrit en 1947, « celle-ci est seulement une méthode pour une fructueuse étude du droit constitutionnel, un angle de vision élargi où s’inscrivent les problèmes traditionnels du droit public » ;

– de la même manière, à partir des années 1960, alors que s’accentue l’expansion du phénomène administratif, la jeune science administrative est conçue comme une annexe du droit administratif destinée à mieux identifier l’administration en tant qu’instrument du pouvoir politique.

Ni la science politique ni la science administrative ne sont alors perçues comme des disciplines virtuellement autonomes. Tout au plus apparaissent-elles comme les « branches » plus ou moins reconnues d’enseignements constitués de longue date.



Chapitre 2

L’émancipation progressive


L’essentiel

Le lien est en quelque sorte naturel entre l’emprise du droit public et l’autonomisation de la science politique. Celle-ci s’est, en effet, traduite par une émancipation lente des cadres théoriques et institutionnels hérités du droit public.




Section 1 – 

L’émancipation institutionnelle



Des éléments subjectifs et collectifs se sont historiquement entremêlés pour susciter peu à peu une inquiétude autonome autour du champ politique.



§ 1 – 

L’élément personnel




Au départ du processus on rencontre de fortes individualités qui ont été capables à un moment donné de penser l’objet politique sur un mode non juridique.

André Siegfried. Son principal ouvrage, Tableau politique de la France de l’Ouest sous la Troisième République (1913), est généralement considéré comme l’ouvrage inaugural de la sociologie électorale. Une explication du vote est apportée qui met en rapport les résultats électoraux et différentes variables exogènes comme la nature des sols ou la structure de la propriété foncière.

Raymond Aron. Utilisant avec bonheur les acquis de la sociologie générale et de la philosophie de l’histoire, il lègue une œuvre considérable où s’entremêlent l’étude des « sociétés industrielles », l’élucidation des régimes politiques (Démocratie et totalitarisme), la sociologie des relations internationales (Paix et Guerre entre les nations) ou encore l’histoire critique des sciences sociales (Les étapes de la pensée sociologique).

Il faut admettre, cependant, que toute une génération de juristes a puissamment contribué à l’essor de la discipline ; G. Burdeau, M. Prélot, J.-J. Chevallier et bien sûr Maurice Duverger qui, pendant de longues années, a vraiment personnifié la science politique en France :

– Il est le premier juriste-publiciste d’après-guerre à considérer les régimes politiques, les partis et les groupes de pression, les modes de scrutin, comme des objets pertinents d’analyse bien que non explicitement juridiques.

– Il ne fait plus de la science politique un simple auxiliaire du droit constitutionnel. Il la traite comme un complément logique et autonome participant à la compréhension des dispositifs institutionnels.

– Son œuvre, singulièrement sa théorie des partis politiques, exerce un puissant rayonnement en France et à l’étranger participant ainsi à la reconnaissance sociale de la discipline.




§ 2 – 


L’élément collectif



La science politique n’est pas restée l’affaire de brillantes individualités. Elle s’est progressivement densifiée et institutionnalisée.



I – 

L’enseignement de la science politique s’est, tout d’abord, considérablement développé




• À partir de 1954, sous l’influence de M. Duverger et G. Vedel, une réforme introduit dans les programmes de licence en droit plusieurs enseignements à tonalité politologique : « Sociologie politique », « Grands problèmes politiques contemporains », « Méthodes des sciences sociales », etc.

• L’élément fondamental demeure, cependant, la création en 1945 de l’Institut d’études politiques de Paris (« Sciences Po ») et de la Fondation nationale des sciences politiques qui assure la gestion administrative de l’IEP et gère d’importants services de documentation et de recherches (Presses de la FNSP, CEVIPOF, CERI).




II – 

La science politique s’est elle-même corporatisée  sous diverses influences




• La création en 1971 (fort contestée par les publicistes) d’un concours d’agrégation propre à la science politique.

• La création de la section 40 du CNRS intitulée « Politique, organisation, société » que rejoignent non seulement les praticiens traditionnels de la discipline mais aussi des juristes, des sociologues, des philosophes.

• Une société savante, l’Association française de science politique, fondée en 1949 et affiliée à l’Association internationale de science politique, regroupe près de deux mille membres et participe à la « nationalisation » de la discipline.

• Cette association publie, conjointement avec la FNSP, la Revue française de science politique dont le directeur était, jusqu’à sa mort en 1990, Georges Lavau.

• Enfin, il convient de signaler à l’intérieur ou à la périphérie de l’Université, le développement de nombreux laboratoires de recherche associés au CNRS :

– Centre de sociologie des organisations (CSO, M. Crozier, E. Friedberg, C. Grémion) ;

– Centre d’études et de recherches administratives et techniques (CERAT Grenoble, P. Muller, B. Jobert, G. Saez, F. d’Arcy) ;

– Centre universitaire de recherches administratives et politiques de Picardie (CURAPP, Amiens, J. Chevallier) ;

– Centre d’études et de recherches sur la vie locale (CERVL, Bordeaux, A. Mabileau, C. Sorbets).

Il existe désormais une infrastructure institutionnelle minimale qui, sans être prolifique, permet d’envisager l’ancrage et le développement de la science politique en tant que discipline autonome.




Section 2 – 


L’émancipation intellectuelle




L’autonomisation de la science politique n’aurait pas été viable sans un élargissement considérable de ses objets d’étude. Ce développement s’est fait davantage de façon « géologique » que de manière « stratégique ».

Il n’y a pas eu, en effet, de stratégie volontaire visant à définir d’emblée les champs de la science politique. Il y a eu, en revanche, accumulation empirique de strates qui superposées les unes aux autres finissent par dessiner un territoire.

Tout un ensemble d’études se sont ainsi cristallisées autour de la sociologie électorale et de la sociologie des régimes politiques qui forment historiquement le noyau fondateur de la science politique et demeurent encore aujourd’hui parmi ses plus sûres valeurs. On citera ainsi :

– la sociologie des organisations ;

– la sociologie des élites politiques et administratives ;

– la sociologie des discours idéologiques, de la communication ;

– la sociologie des politiques publiques ;

– la sociologie des relations internationales.

Deux autres facteurs sont intervenus témoignant de l’émancipation institutionnelle et intellectuelle de la science politique :

– le premier facteur est le désenclavement progressif de la production politologique ; celle-ci cesse d’être rivée au seul hexagone :

– elle popularise et utilise désormais de façon plus systématique les recherches et les problématiques propres à d’autres communautés savantes ;

– elle tente de développer l’approche comparative des différents systèmes politiques (Yves Mény, Politique comparée, 1988, Guy Hermet et Bertrand Badie, Vie politique comparée, 1990) ;

– elle prend progressivement en charge l’étude des sociétés non européennes ; ainsi, sous l’égide du CERI, une réflexion très originale se développe portant sur l’invention et l’organisation de la politique dans les pays asiatiques et africains ;

• le second facteur est l’effort de « codification » des acquis de la science politique. À cet égard, la publication en 1985 du monumental Traité de science politique (sous la direction de Jean Leca et Madeleine Grawitz, PUF, 1985) a rempli plusieurs fonctions positives :

– il a contribué à la socialisation de la communauté politologique en la solidarisant autour d’objets d’études communs ;

– il a « territorialisé » la science politique, celle-ci construisant, enfin, ses propres objets de recherche hors la tutelle de la philosophie politique ou du droit public ;

– enfin, dans une moindre mesure, il a accru la légitimation de la science politique auprès des autorités politiques et universitaires.




Section 3 – 

L’émancipation inachevée




Le processus d’institutionnalisation de la science politique demeure imparfait. Cet inachèvement semble imputable à plusieurs facteurs :

– un facteur institutionnel, tout d’abord : la distribution territoriale de la science politique demeure inégale et clairsemée ; elle se limite encore trop à des pôles d’excellence comme les IEP de Paris, Bordeaux et Grenoble ou encore le département de science politique de l’Université de Paris I ; elle essaime plus difficilement dans les universités de province ;

– un facteur épistémologique, ensuite : si aucune science sociale n’est jamais absolument homogène, il faut convenir que la science politique demeure traversée par des problématiques multiples et éprouve les pires difficultés à construire clairement ses objets ; cette situation qui, intellectuellement, n’est pas nécessairement insalubre est plutôt déroutante au regard de l’extérieur : curieuse « science » que celle qui rassemble des spécialistes de sociologie électorale, des théoriciens des relations internationales, des familiers de la pensée de Thomas Hobbes ou encore des analystes de l’État africain ! ;

– un facteur médiatique, enfin : la science politique n’est pas toujours clairement dissociée du journalisme politique ; aux yeux de l’opinion, les grands « communicateurs » de la télévision (Alain Duhamel, Serge July, François de Closets, Jean-Marie Cavada) symbolisent davantage le commentaire politique autorisé que les travaux doctes mais souvent méconnus des spécialistes de la discipline !

N’est-il pas significatif, au demeurant, que les chercheurs de science politique se disputent encore sur le point de savoir comment ils doivent s’appeler : « politistes » ou « politologues » ! Une incertitude qui n’est pas que sémantique et qui rappelle que les progrès accomplis dans la dernière décennie n’ont toujours pas conféré à la science politique française la légitimité et la visibilité nécessaires à sa survie et à sa croissance. Il n’en va pas de même dans les pays anglo-saxons où la science politique est intégrée de longue date dans des départements de science sociale puissants et reconnus.




DEUXIÈME PARTIE

La prétention scientifique  d’une discipline


La science politique partage, tout d’abord, les difficultés que rencontrent toutes les sciences sociales lorsqu’elles s’efforcent de « construire leur objet » et de définir leurs méthodes d’observation et d’interprétation.

Mais la science politique souffre, également, d’être la « dernière venue » des sciences sociales à un moment où sévit une compétition sévère entre leurs différentes branches afin de préserver et si possible d’étendre leurs territoires d’influence.

Il semble que trois grandes questions alimentent une controverse en quelque sorte endémique : celle des méthodes, celle des valeurs, celle des objets.




Chapitre 1 - La question des méthodes

Chapitre 2 - La question des valeurs

Chapitre 3 - La question des objets



Chapitre 1

La question des méthodes


L’essentiel

Il paraît utile, tout d’abord, de distinguer « méthodes » et « techniques » :

• toutes les sciences sociales, y compris la science politique, utilisent des techniques précises afin d’identifier et de mesurer avec sûreté les faits qui forment la matière de l’observation : enquêtes, interviews, tests, sondages, statistiques, etc. ;

• cependant, la mobilisation des techniques risque d’être inutile si elle n’est pas fécondée par des méthodes, c’est-à-dire par des règles gouvernant l’appréhension et l’interprétation du réel ; à cet égard, la science politique hérite naturellement des controverses qui marquent les sciences sociales depuis leur origine.
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